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 Objet : Concernant l’ouverture de la chasse des oies 

 

Madame la Ministre, 

 

  Le groupe chasse s’est réuni le 20 janvier pour évoquer le problème de la prolongation de 

la chasse aux oies cendrées jusqu’au 10 février demandée par la Fédération Nationale des chasseurs 

en s’appuyant sur le rapport scientifique de l’ONCFS. 

Le rapport validé par les associations environnementales dont la LPO et la FNE acte 

plusieurs points : 

1. Qu’il n’y a qu’une seule population d’oies et que celles chassées en France sont les mêmes qui 

sont gazées en Belgique et en Hollande. 

2. Que les effectifs sont en croissance, multipliés par 2 en 6 ans. 

3. Que 130.000 oies qui s’attaquent aux cultures agricoles sont détruites en Hollande et Belgique 

pour un cout évalué à 23 millions d’euros. 

4. Que la pose de balise GPS sur les oies montre que la première oie commence sa migration le 11 

février. 

 

 Sur cette base, les députés unanimes demandent que la Ministre signe une dérogation à 

la directive 2009/147/CE pour 63 départements et un prélèvement en quantité restreinte et contrôlée, 

pour dix jours de chasse, dans un contexte européen où plusieurs états membres détruisent les oies 

compte tenu des dégâts à l’agriculture. 

 

  



  

 En outre, les députés demandent à Madame la Ministre une rencontre en urgence devant 

le groupe d’étude « Chasse et territoire », compte tenu des délais, pour évoquer ce sujet. 

  

 Dans l’attente, je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma 

considération distinguée. 
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